Des raisons de l'efficacité économique supérieure d'un ordre institutionnel sur l'ordre marchand : l'exemple de l'ordre des avocats by Favereau, Olivier et al.
363DES RAISONS DE L’EFFICACITÉ SUPÉRIEURE D’UN ORDRE INSTITUTIONNEL…
1Les règles historiques d’organisation de la profession d’avo-
cats, dans leur logique d’ensemble (celle d’un ordre professionnel) 
comme dans le détail de leur spécifi cité institutionnelle, ont été ana-
lysées par divers rapports d’experts pour la Commission européenne 
[2004, 2005 ; cf. aussi OCDE, 2000, 2007] comme autant de freins 
à la concurrence. Ces rapports envisagent la suppression de tout ou 
partie de ces règles, avec l’objectif louable de faire baisser les prix 
sur le « marché des services juridiques ». Ils s’inscrivent dans les 
projets européens de création d’un grand marché des services par 
toute une série d’opérations de dérégulations/re-régulations.
Il nous semble que la réfl exion sur la profession d’avocats peut 
aider à bien comprendre les limites de l’extension des mécanismes 
de concurrence par les prix en ce qui concerne, non seulement, les 
services juridiques ou encore diverses professions réglementées 
(médecine, architecture…), mais aussi, plus largement, toutes les 
activités qui peuvent bénéfi cier des ressources de coordination et 
de coopération d’une organisation professionnelle.
Notre hypothèse de départ est que la concurrence, sur le « mar-
ché des services juridiques », porte autant ou davantage sur la qualité 
que sur les prix. Cette idée, dans son énoncé général, n’est pas neuve 
[Karpik, 1989, 1995, 2007 ; Copenhagen Economics, 2006], mais 
1. Ce texte reprend la synthèse d’un rapport commandité par le Conseil national 
des barreaux sur « Les conséquences économiques de la libéralisation du marché des 
services juridiques » [Favereau et alii, 2008].
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nous nous sommes fi xés comme objectif de l’exploiter systémati-
quement, ce qui, à notre connaissance, n’avait jamais été fait.
Dans une première partie, en raisonnant a contrario, nous allons 
mesurer le vide à vrai dire sidérant que crée l’absence de cette 
hypothèse : en regardant de plus près l’argumentation scientifi que à 
l’appui des rapports prônant la libéralisation du marché des services 
juridiques, nous allons découvrir qu’en acceptant une économie 
sans qualité, ces rapports biaisent l’analyse en faveur des coûts, 
au détriment des avantages – de surcroît, l’exploitation du registre 
des coûts est elle-même de médiocre… qualité !
Les quatre parties suivantes, construisent pas à pas un schéma 
d’intégration de la qualité du travail des avocats, dans toutes ses 
dimensions. À cette fi n, seront mobilisés, au-delà des enseignements 
récents de l’économie orthodoxe – parfois oubliés par les rapports –, 
les ressources de l’hétérodoxie économique institutionnaliste et de 
la nouvelle sociologie économique.
Dans une deuxième partie, nous analysons la prestation d’un 
avocat comme faisant partie des services dont la qualité n’est véri-
tablement appréciable que par les pairs. L’organisation collégiale et 
le tissu de réseaux sociaux que rend possible l’ordre professionnel 
ont pour effet de produire une coopération multiforme entre avocats, 
coopération indispensable à la construction et la consolidation de 
la qualité professionnelle de chacun.
La troisième partie prolonge la question de la construction de la 
qualité en abordant les divers modes d’inventivité juridique en lien 
avec les différentes formes d’organisation des cabinets d’avocats : 
on verra que certaines remettent plus ou moins en cause implicite-
ment les règles professionnelles traditionnelles. C’est, pour nous, 
une raison supplémentaire de ne pas nous cantonner à la critique 
des rapports.
La quatrième partie reprend cette question en rappelant que le 
service offert n’implique rien moins que le droit – évidence empi-
rique qu’il est temps de replacer au centre du traitement théorique 
de l’économie de cette profession. Cette particularité conduit à 
distinguer au moins deux niveaux d’appréciation de la qualité 
du travail d’un avocat : l’un est « micro » (la défense des intérêts 
immédiats du client), l’autre « macro » (la contribution à la qua-
lité de l’État de droit). L’ordre professionnel, où l’autorégulation 
procède d’un mécanisme délibératif et collégial, est alors analysé 
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comme la condition de possibilité de la résolution de ce problème 
micro/macro.
Enfin la cinquième partie, complète ce problème « micro/
macro » par le problème « intertemporel » que constitue la pro-
motion régulière, en longue période, d’un nombre suffi sant de 
« collaborateurs » en « associés » (ou propriétaires de leur cabinet). 
Pour traiter ce problème nous mobilisons la notion de « marché pro-
fessionnel », dont l’économie du travail institutionnaliste a montré 
l’extrême fragilité face à une logique concurrentielle débridée2.
L’économie sans qualité : critique du diagnostic 
de la Commission européenne
La Commission a produit deux rapports et inspiré plusieurs 
autres, sur le mode de fonctionnement actuel des professions libé-
rales. Nous nous intéressons évidemment à ce qui concerne la 
seule profession des avocats ou, quand c’est opportun, l’ensemble 
des professions juridico-judiciaires. Cela dit, il faut déjà relever 
que les avocats (et les professions juridico-judiciaires) sont, si 
l’on suit la Commission, supposés ne pas présenter de spécifi cités 
telles qu’elles appelleraient un traitement séparé. Hypothèse forte, 
jamais justifi ée.
La tonalité générale de ces rapports est nettement critique à 
l’encontre de toutes les règles qui éloignent du modèle de la libre 
concurrence. Cela vaut pour l’existence d’un ordre professionnel, 
et plus spécifi quement, pour les règles traditionnelles associées : 
contrôle de l’accès à la profession d’avocats, tâches réservées 
(monopole de la plaidoirie, de la représentation…), interdiction 
de la publicité, limitation des structures d’exercice admissibles, 
existence d’un code de déontologie, etc.
2. Au total, notre projet est d’aménager un espace de débat analytique pour une 
confrontation renouvelée du modèle de l’ordre professionnel et du modèle du marché, 
en ce qui concerne le métier d’avocat et la fourniture de services juridiques. Nous ne 
présentons ici que la synthèse finale en cinq points. Ces cinq points sont longuement 
développés et argumentés, dans le corps du rapport, à partir de vingt-quatre entretiens 
semi-directifs dans différents cabinets d’avocats (Paris/province, en : droit social, 
droit de la famille, droit des affaires (notamment droit de la distribution, et droit des 
fusions-acquisitions), plus trois entretiens ouverts avec des collaborateurs.
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La conclusion générale est que l’ensemble de ce dispositif régle-
mentaire engendre des prix plus élevés, source de rentes pour la 
profession. Une intensifi cation de la concurrence, à travers un 
relâchement, voire une suppression, de ces règles, bénéfi cierait 
au consommateur en faisant baisser les prix des services juridi-
ques. Cette recommandation se réclame de la théorie économique. 
Deux ou trois problématiques successives ont été mobilisées, sans 
d’ailleurs que l’on s’interroge sur leur compatibilité. Notre conclu-
sion est qu’elles ont été mal utilisées, de façon sélective, au service 
d’une instruction à charge.
La 1re problématique est celle du « cartel ». Les professionnels 
s’entendent pour relever les prix. Admettons. Il convient seulement 
de ne pas oublier que la théorie économique, elle-même, conclut que 
les cartels ont toute chance d’être instables, simplement parce qu’il 
est toujours dans l’intérêt d’un producteur individuel d’augmenter 
sa part de marché en proposant un prix inférieur. Elle énumère les 
hypothèses nécessaires pour l’émergence et la pérennisation d’un 
cartel : il y en a six ; la profession d’avocats en vérifi e au mieux trois. 
Comme les principes de la profession d’avocats ont une ancienneté 
séculaire, de deux choses l’une : ou bien la théorie économique du 
cartel est fausse, ou bien cette profession ne relève pas totalement 
de cette théorie.
La 2e problématique est celle des « défaillances du marché » : 
on fait ici allusion à la trinité diabolique des externalités, des biens 
publics et des asymétries d’information. Les services juridiques 
peuvent en effet alimenter les trois catégories :
les externalités, parce que les décisions prises par un avocat et - 
son client peuvent affecter l’évolution de la jurisprudence, la 
bonne marche de la justice… sans que les intéressés en aient 
tenu compte ;
les biens publics, parce que la justice est dans une certaine - 
mesure un bien public, même si la prestation de l’avocat est 
un bien privé ;
les asymétries d’information, parce que la qualité de l’avocat - 
et de son implication au service de son client est certainement 
mieux connue de l’avocat lui-même que de son client.
Le paradoxe est qu’ici, la théorie économique, elle-même, vole 
au secours de la réglementation, puisque, par hypothèse, le marché 
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est défaillant, en présence de ces trois phénomènes. Par conséquent, 
appeler à la déréglementation, en l’espèce, est à peu près aussi intel-
ligent que de conseiller une formation pour devenir œnologue à un 
alcoolique en fi n de cure de désintoxication. En revanche, la bonne 
question à poser est celle d’une meilleure réglementation (non 
celle de son extinction), – ce que certains économistes appellent 
« re-réglementation ». Mais cela suppose alors de ne plus identifi er 
hâtivement augmentation de la concurrence et diminution de la 
réglementation…
Une 3e problématique pourrait s’intituler celle des « disciplines 
latérales de marché ». On la trouve dans la littérature académique, 
au sein de laquelle puisent plus ou moins directement ces rapports. 
L’idée – optimiste – est qu’en déréglementant, on libère des forces 
et des dynamiques dont une conséquence inintentionnelle pourrait 
être de susciter le type de comportements concurrentiels appropriés. 
Deux exemples : la publicité et les mécanismes de réputation. La 
publicité informe sur les prix et, de ce fait, organise la concurrence ; 
les effets de réputation retiennent les professionnels opportunistes, 
qui seraient tentés de profi ter de l’asymétrie d’information. Cela est 
vrai, mais la théorie économique, elle-même, pondère cette consé-
quence positive par une multiplicité d’autres incidences, jouant 
en sens inverse (la publicité crée aussi des barrières à l’entrée, la 
réputation ne vaut que pour des clients réguliers), de sorte qu’aucune 
conclusion ne peut être avancée en toute généralité. Il faut étudier 
les règles, localement, au cas par cas. C’en est à nouveau fi ni des 
schémas simplistes assimilant intensifi cation de la concurrence, 
déréglementation et baisse des prix…
Au total, on ne peut s’empêcher de penser que là où la théorie 
économique la plus orthodoxe (mais aussi la plus sophistiquée, 
donc la moins manipulable) prévient qu’il faut dresser un bilan 
coûts-avantages exhaustif des règles existantes, un certain nombre 
de rapports se sont contentés de mesurer leurs coûts. Il est vrai que 
les coûts se prêtent à la mesure assez naturellement, sinon toujours 
facilement, tandis que les avantages requièrent d’aborder la ques-
tion de la qualité. En effet, une justifi cation courante (qui reste à 
vérifi er) des règles traditionnelles de la profession d’avocats est 
qu’elle garantit un niveau minimum de qualité. Or qu’est-ce que 
la qualité de la prestation d’un avocat, dans toutes ses dimensions ? 
On pressent que la réponse à cette question risque d’outrepasser 
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les capacités de traitement de la théorie économique dès lors qu’on 
met en doute scientifi quement que toutes les dimensions du droit 
puissent être justiciables d’une rationalité qui soit seulement de 
type calculatoire.
Si les critiques libérales de l’organisation historique de la pro-
fession d’avocats, au nom de la concurrence par les prix, ont inspiré 
tant de discours, c’est aussi parce qu’elles ont opéré dans le silence 
embarrassé de la théorie économique sur la concurrence par la 
qualité. Trop plein, ici ; vide, là.
Les coûts cachés de la qualité du travail professionnel : 
l’entretien de la collégialité et des réseaux sociaux
Les analyses économiques de la profession d’avocats passées en 
revue nous ont livré (à leur corps défendant !) un message capital : 
l’impact économique de la libéralisation complète du marché des 
services juridico-judiciaires pose une question, à laquelle la théorie 
économique non seulement ne sait pas répondre, mais peut-être 
même se trouve hors d’état de pouvoir envisager une réponse – la 
question de la qualité du service rendu par un avocat.
Qui peut juger au mieux de cette qualité – sinon un (autre) 
avocat ?
La théorie économique avait fait quelques pas dans cette direc-
tion, en parlant d’asymétrie d’information entre l’avocat et son 
client ; mais elle ne pouvait en tirer cette conséquence cruciale, 
probablement parce que la confi guration d’information parfaite est 
toujours présente, à titre de possibilité logique, et même empirique 
– si la relation se répète suffi samment.
En l’espèce, c’est une erreur, parce qu’il faut un haut degré 
d’expertise pour évaluer la prestation d’un avocat. Comme pour 
toutes les professions « intensives en connaissances », la qualité 
ne peut être appréciée convenablement que par les pairs. Nulle 
complaisance, ici, de notre part : il en va pareillement pour la com-
munauté scientifi que, et toutes les revues académiques procèdent 
de la même façon, en soumettant le projet d’article d’un physicien 
(par exemple) à des lecteurs eux-mêmes physiciens, spécialistes 
du sujet traité.
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S’il y a quelque part, une connaissance possible de la qualité 
d’un avocat, elle ne se trouve donc qu’au niveau de la profession des 
avocats, dans son ensemble, ou dans un sous-ensemble pertinent.
Un terme-clé vient d’être introduit, celui de profession, consé-
cutivement (notons-le) à l’introduction de la notion de qualité. La 
commission européenne semble postuler que rien d’essentiel ne 
se joue dans la réduction d’une profession à un type particulier 
de marché. On pourrait utiliser la même grille d’analyse, sans 
dommage, même si l’on doit s’attendre à certaines spécifi cités. 
Au contraire, ce serait sans doute l’occasion de repérer d’abord, 
de réformer ensuite, certaines bizarreries…
Pourtant, s’il est vrai que la qualité d’un avocat n’est correc-
tement saisie que par ses confrères, il serait surprenant que cela 
restât sans effet sur le contrôle ou la construction de cette qualité. 
Deux termes nouveaux doivent être introduits, celui d’organisation 
collégiale et celui de réseau (social), tels qu’ils sont développés 
par la nouvelle sociologie économique ou organisationnelle, et 
c’est un nouveau motif de prendre nos distances avec le concept 
économique de marché.
L’organisation collégiale-  est le produit d’un ensemble de règles 
formelles que se donnent les membres de la profession pour 
travailler en commun, pour évaluer leur production et leurs 
collaborateurs, pour se constituer en corps intermédiaire dis-
tinct des autres et pour s’autoréguler.
Le réseau (social)-  est un système d’interdépendances person-
nalisées entre les membres de cette organisation collégiale qui 
permet à celle-ci de fonctionner, de suppléer aux incomplétudes 
pratiques de l’organisation collégiale purement formelle. Et 
cela à tous les niveaux : le plus agrégé est celui, précisément, 
de la profession représentée par un organisme collégial – le 
barreau, voire une fédération de barreaux ; le plus désagrégé est 
celui des relations de coopération non formelle qui se nouent 
entre membres d’une autre organisation collégiale, un simple 
cabinet.
Dans ce cadre, un phénomène très important – sous des dehors 
d’une apparente modestie – a été mis en lumière par la sociologie 
des organisations et par des travaux de terrain, tout en étant le pain 
quotidien des praticiens : la constitution de réseaux informels de 
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relations interpersonnelles où des avocats de rang similaire (selon 
des conventions complexes) échangent gracieusement des informa-
tions, des idées, des appuis, etc., qui sont autant d’éléments cruciaux 
de leur compétence professionnelle, ou de sa consolidation dans le 
temps [Lazega, 1998, 2001].
Ce phénomène, dont la banalité signale la généralité, est intrin-
sèquement rebelle à un traitement analytique en termes d’échange 
marchand, ou de quasi-échange marchand. D’une part, en effet, 
il suggère qu’il y a des coûts cachés de la qualité, cachés par les 
fonctionnements de réseaux que permet la profession comme orga-
nisation collégiale (et qui réapparaîtraient pour être facturés dans 
une logique marchande intégrale) – coûts cachés, aisément sup-
portés par tous et par chacun parce qu’ils sont associés à des gains 
invisibles (en termes de qualité).
D’autre part, il autorise un approfondissement de la compa-
raison entre la logique professionnelle et la logique marchande. 
L’économiste réagira devant ce phénomène en y voyant un exemple 
d’externalité, ici positive. Mais en l’occurrence, ce phénomène n’est 
pas seulement extérieur à l’ordre marchand, il lui est antagoniste. 
L’internaliser serait non le stimuler, mais le détruire : nos entre-
tiens montrent bien que ce comportement de coopération, même 
s’il n’est pas exempt d’une attente de réciprocité, est inséparable 
d’une forme de désintéressement, souvent affecté d’un coeffi cient 
amical, et apprécié comme tel – en tout cas inconciliable avec une 
démarche ouvertement impersonnelle et intéressée.
La profession d’avocats produit cette externalité positive – c’est 
toute la différence avec l’ordre marchand, qui est contesté par les 
externalités, et qui cherche donc à les réduire, à les faire rentrer dans 
le rang. Nous avons là une première illustration de ce que l’on perd 
en traitant une profession comme une variété de marché.
Les enjeux de la qualité : innovations juridiques 
et diversité des exercices professionnels
Continuons à remonter à la source de l’asymétrie d’information 
sur la qualité, entre l’avocat et son client. Nous avons vu qu’elle 
tenait moins à une stratégie de dissimulation, ou de manipulation, 
qu’à la complexité des opérations professionnelles propres à cette 
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activité. La conséquence en était que seuls d’autres avocats ont la 
compétence requise pour apprécier, dans toutes ses dimensions, la 
qualité du travail d’un avocat.
Nous allons faire un pas de plus, en amont de ce constat. Il 
y a un degré irréductible de singularité [Karpik, 2007] dans tout 
service rendu par un avocat. À cela trois raisons (au moins) – qui 
s’enchaînent l’une l’autre :
L’application d’une règle juridique à une situation n’est jamais - 
une opération mécanique, même s’il y a des degrés variables 
dans la part de création nécessaire pour sélectionner les textes 
pertinents, qualifi er la situation et construire le rapprochement 
entre les deux. L’application est tout sauf… une application. Un 
texte et un contexte sont des objets hétérogènes – un énoncé 
linguistique dans un cas, un événement dans l’autre. C’est bien 
pourquoi le droit est une discipline d’interprétation, imparfai-
tement saisissable par la théorie économique, la discipline du 
calcul.
Le contentieux est marqué, si peu que ce soit, par une certaine - 
imprévisibilité, non au sens où le résultat d’une procédure 
serait aléatoire, mais du fait de la part nécessaire de création, 
au cœur de l’interprétation des règles et de la situation. Le 
problème informationnel souligné par les économistes cache en 
fait un autre problème, plus radical, d’incomplétude de l’avenir 
(plus exactement des représentations anticipées de l’avenir). 
Ce que l’on vient de dire vaut davantage pour le contentieux 
que pour le conseil (qui a certes ses incertitudes propres), mais 
il est évident que l’un déteint sur l’autre, de sorte que nous 
sommes bien là confrontés à une caractéristique qui traverse 
tout l’univers juridique.
Le métier d’avocat requiert donc une dose élevée d’inven-- 
tivité, contrairement à l’image répétitive associée au droit, 
dans l’opinion courante. Au-delà des problèmes d’application/
interprétation et d’incomplétude/imprévisibilité, chaque avocat, 
pour soutenir la concurrence, est incité à se forger un certain 
style d’intervention, qui l’identifi e et le différencie.
L’étape suivante consiste à prendre conscience de l’interdépen-
dance inévitable entre les structures organisationnelles, dans les-
quelles travaillent les avocats, et les types d’inventivité, qu’ils vont 
être amenés à développer. Cette inventivité n’est pas à  comprendre 
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sur un registre purement individuel, elle implique aussi une certaine 
ligne d’évolution du droit.
L’observation du cas nord-américain permet de mettre en corré-
lation (i) la taille des law fi rms, (ii) de multiples innovations issues 
d’une logique de diversifi cation dans différents domaines de spécia-
lité, (iii) le développement d’un droit foncièrement individualiste 
et ajusté aux contraintes pragmatiques de la vie économique, bien 
dans la tradition de la Common Law, ainsi que (iv) la gestion de 
fait d’une nouvelle lex mercatoria pour les fi rmes mondiales, sous 
l’égide des plus grands cabinets d’avocats d’affaires.
De même, dans le cas français, l’existence de grands cabinets 
en droit social organisé en réseau (national ou européen) épouse le 
développement des grands groupes ou entreprises multi-établisse-
ments : ceux-ci cherchent à s’adjoindre les services exclusifs d’un 
cabinet d’avocat qui va pouvoir traiter des dossiers, via son réseau 
de correspondants, sur l’ensemble du territoire concerné et sur la 
totalité des registres sollicités.
Dans les deux cas, les law fi rms et les cabinets en réseaux contri-
buent à rendre peu pertinentes les restrictions en matière de publi-
cité, de pluridisciplinarité, et d’ouverture du capital, restrictions qui 
ont un sens en référence à une forme d’organisation traditionnelle 
des activités juridiques avec des frontières étanches. L’activité en 
réseau permet tout à la fois d’accroître son activité dans différents 
domaines et lieux géographiques, et de multiplier ainsi les oppor-
tunités d’affaires avec les grandes entreprises.
Voilà qui situe dans une perspective plus exigeante (et plus 
claire sur l’importance des enjeux) les propositions de réforme de 
la profession d’avocats, portées par les différents rapports de la 
Commission. On pouvait penser qu’il s’agit seulement d’améliorer 
le bien-être du consommateur, mais on pressent que, en changeant 
les formes d’organisation du métier d’avocats, on changera aussi le 
contenu de ce métier, et, via la réorientation des lignes d’inventivité 
juridique, le modèle d’État de droit !
Précisément, dans le contexte français, on peut penser, sur la 
base de nos entretiens avec différents cabinets, que les critères 
déterminants de la différenciation entre cabinets, sont :
D’une part, le degré de couplage entre contentieux et conseil, 
dans la logique de fonctionnement du cabinet : sont-ils séparés et 
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plus ou moins exclusifs l’un de l’autre, ou bien sont-ils étroitement 
imbriqués ?
D’autre part, le degré de codécision entre l’avocat et son client : 
l’avocat accompagne-t-il la stratégie du client, ou bien le client 
lui délègue-t-il l’essentiel de l’initiative et de la réfl exion sur la 
conduite à tenir ?
Chaque fois le positionnement d’un cabinet va se situer entre 
deux positions extrêmes, selon que le degré correspondant est faible 
ou élevé ; cela nous donne 2x2 confi gurations possibles, que l’on 
peut représenter commodément sous forme d’un tableau à 4 cases 
(où l’on retrouvera, en la prolongeant, la typologie construite par 
Lucien Karpik, 2007, chap.16).
À partir de notre (re)lecture des propos recueillis dans les dif-
férents entretiens, nous avons pu caractériser chaque cas (e) par un 
label intuitif, parfois directement repris des termes employés par 
nos interlocuteurs : cabinet « haute couture » (degrés de couplage 
et de codécision élevés), cabinet de conseil « standard », c’est-
à-dire : aux standards internationaux (degré de couplage faible, 
degré de codécision élevé), avocat « bâtisseur » ou « militant » 
ou « défendant une cause » (degré élevé de couplage, degré faible 
de codécision), avocat « dans la tradition », se défi nissant par la 
défense d’un particulier, dans un dossier contentieux (degrés faibles 
de couplage et de codécision).
Nous avons enrichi et consolidé cette caractérisation en sug-
gérant une correspondance possible avec les « conventions de 
qualité », qu’ont dégagées l’économie des conventions et la théorie 
des réseaux sociaux. Des recherches, à la fois empiriques et théo-
riques, ont montré que la concurrence par les qualités nécessite, 
pour se stabiliser dans un dispositif marchand viable, un accord 
implicite sur le type de qualité valorisé par la clientèle. Chaque cas 
(e) évoque en effet une conception différente de la qualité par le 
client : qualité inspirée (attente du client centrée sur la créativité), 
qualité marchande (attente du client centrée sur l’obtention du 
standard international, au meilleur coût), qualité civique (attente 
du client liée à une certaine vision de l’intérêt général portée par 
l’avocat), qualité domestique (attente du client liée à sa confi ance 
dans la compétence de l’avocat pour prendre totalement en charge 
son dossier personnel).
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Cette grille, si simple qu’elle soit, fait ainsi apparaître quatre 
familles de cabinets d’avocats, obéissant à des logiques autonomes 
et distinctes, dont nous pouvons retrouver une trace indubitable 
dans l’exploitation des entretiens – et la logique marchande est 
effectivement l’une de ces logiques, nettement identifi able.
Dès lors, la recommandation d’une intensifi cation de la concur-
rence dans la profession d’avocats et la mutation vers un marché 
des services juridiques perdent leur voile d’innocence, en révélant 
le prix à payer pour cette amélioration projetée du bien-être du 
consommateur : la société et l’économie françaises gagneront-elles 
à ce que l’une de ces quatre logiques supplante les trois autres ?
A contrario, devient perceptible une propriété, ou une respon-
sabilité, de l’ordre des avocats, qui est de donner sens à la variété 
des structures organisationnelles de la profession. Ce sens, quel 
est-il ?
La réponse demande que l’on progresse encore dans l’investi-
gation de ce qui fait la qualité du travail d’un avocat. Mais ce qui 
est acquis, c’est que, s’agissant du marché, la question ne peut 
même pas être posée.
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Conventions de qualité et réflexivité : que faut-il 
attendre (et ne pas attendre) du marché ?
Comment peut-on parler des avocats sans parler du droit ?
Jusqu’à présent, nous avons peu fait usage du caractère si parti-
culier – à vrai dire unique – de l’objet sur lequel opère l’activité des 
avocats. Tout au plus dans le point précédent, avons-nous mobilisé 
la dynamique du droit, objet infi niment moins statique que ne le croit 
l’opinion courante. Il est temps de mobiliser la nature du droit.
Ici transparaît une difficulté majeure des rapports de la 
Commission évoqués plus haut, diffi culté aggravée par le fait qu’ils 
traitent le plus souvent la profession d’avocats à l’intérieur de 
l’ensemble des professions libérales (comme si le droit n’entraînait 
aucune spécifi cité radicale) : l’impossibilité méthodologique de 
construire une représentation théorique de cette profession, sans 
disposer d’une représentation théorique de la fonction ou du statut 
du droit, dans l’économie et la société.
Essayons. Le droit étant indissociable de l’exercice par l’État du 
« monopole de la violence légitime », selon la formule classique de 
Max Weber, les avocats participent à la façon dont la société dans 
son ensemble décide de ce qu’elle veut être. La qualité du service 
rendu par les avocats a, de ce fait, une double nature,
l’une microéconomique, appréciable au niveau individuel,- 
l’autre, macroéconomique, ou plutôt systémique, seulement - 
appréciable au niveau de la collectivité.
D’un côté, l’intérêt du client, de l’autre, la qualité de l’État de 
droit – caricature, qui, comme toutes les caricatures, prêche le faux, 
pour démasquer le vrai.
Le faux : l’intérêt à long terme du client se confond bien sûr 
avec la qualité de l’État de droit, même si, à court terme, et pour 
l’affaire qui l’a conduit à recourir aux services d’un avocat, le client 
est plus soucieux de la défense de ses intérêts que de la qualité 
intrinsèque de la décision rendue, ou de ses effets si elle devait 
être généralisée.
Le vrai : l’intérêt du client n’est pas quelque chose d’univoque. 
On a distingué deux niveaux extrêmes, correspondant à deux défi -
nitions de l’identité, que les psychologues sociaux nous invitent à 
différencier [Bessis et alii, 2006] : l’identité personnelle (l’individu, 
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abstraction faite de tous ses liens), et l’identité sociale (l’individu, 
membre d’un collectif – ici la collectivité nationale). Mais, entre 
les deux polarités opposées, prennent place bien d’autres caractéri-
sations de l’individu, en partant des liens familiaux jusqu’aux liens 
associatifs, syndicaux, politiques, etc.
Arrêtons-nous un instant pour faire le point. Nous venons d’in-
troduire simultanément deux données parmi les plus structurantes, 
croyons-nous, de la profession d’avocat : d’une part, l’éventail des 
niveaux d’appréciation de la qualité du travail de l’avocat (éven-
tail, qu’il est nécessaire, mais pas suffi sant, de condenser en une 
dualité micro/macro) ; d’autre part, la traditionnelle (et paradoxale) 
revendication d’indépendance de l’avocat, par rapport à la demande 
initiale de son client – pour être mieux en mesure de déterminer 
avec celui-ci où est son véritable intérêt : il n’est pas forcément 
dans ce qui inspire sa demande initiale. Ainsi du conjoint blessé 
par un divorce et avide de représailles, que son avocat amène peu 
à peu à troquer cette identité (au demeurant légitime) pour celle 
(non pas plus légitime, mais peut-être plus fructueuse) de parent, 
dont les intérêts intègrent ceux de sa progéniture. Ce n’est qu’un 
exemple.
Ces deux données prennent défi nitivement à revers la théorie 
économique sur laquelle la Commission s’est appuyée (ou plutôt 
a cru s’appuyer) pour justifi er ses rapports.
La seconde (l’indépendance de l’avocat par rapport à son client) 
est déformée par le concept de relation d’agence, où le client est 
le principal de l’avocat. Celui-ci n’épouse pas les intérêts de son 
client, mais il n’a pas non plus des intérêts antagonistes : il entretient 
avec son client une relation unique (de « représentant » ?), où il peut 
s’autoriser à faire évoluer les préférences de son client, si cela sert 
mieux son intérêt particulier et/ou l’intérêt général.
Quant à la première donnée (l’opposition micro/macro), on 
imagine qu’elle sera abordée par la théorie économique à travers 
(encore une fois) la notion d’externalité, c’est-à-dire un coût ou un 
bénéfi ce, qui ne trouvent pas de traduction marchande. En effet, un 
seul des deux niveaux de qualité est rémunéré par le client. Plus 
sérieux encore, rien ne permet de penser a priori que le degré le 
plus élevé de qualité au niveau micro soit associé au degré le plus 
élevé, ni même simplement à un degré élevé, au niveau macro. 
Bref, les avocats qui rendent le meilleur service à leurs clients, 
D
oc
um
en
t t
él
éc
ha
rg
é 
de
pu
is 
ww
w.
ca
irn
.in
fo
 - 
In
st
itu
t d
'E
tu
de
s 
Po
liti
qu
es
 d
e 
Pa
ris
 - 
  -
 1
93
.5
4.
67
.9
4 
- 1
3/
11
/2
01
4 
11
h1
7.
 ©
 L
a 
Dé
co
uv
er
te
 Docum
ent téléchargé depuis www.cairn.info - Institut d'Etudes Politiques de Paris -   - 193.54.67.94 - 13/11/2014 11h17. © La Découverte 
377DES RAISONS DE L’EFFICACITÉ SUPÉRIEURE D’UN ORDRE INSTITUTIONNEL…
sans même parler de ceux qui sont les mieux rémunérés, n’ont 
aucune raison d’être aussi ceux qui contribuent le plus à la qualité 
de l’État de droit.
Le problème est certes bien posé, mais comment le résoudre ? 
Certainement pas par le marché, notons-le une nouvelle fois, puisque 
c’est précisément l’inaptitude du marché à rémunérer la production 
de biens et services d’intérêt général qui est en cause. La réponse 
existe, c’est l’histoire qui nous l’enseigne : ce qui devrait résoudre 
la tension micro/macro, c’est l’ordre professionnel des avocats, 
entendu comme un dispositif de réfl exivité et d’autorégulation.
Cette profession doit réfl échir sur elle-même – ce qui est sans 
doute le cas de toutes les professions, mais la spécifi cité du bien 
qu’elle contribue à produire démultiplie cette exigence, au point 
d’en faire la justifi cation, quasi autoréférentielle, de son existence3. 
À l’inverse, inutile de le rappeler, un marché a beaucoup d’avanta-
ges, mais pas celui de réfl échir sur lui-même ; son côté automatique 
(« main invisible ») est même son grand atout, sauf qu’en l’espèce, 
c’est justement le contraire dont on a besoin.
En quoi consiste cette réfl exivité ? Quelles formes particulières 
prend-elle, dans cette profession… particulière ?
Cette réfl exivité doit être pensée par rapport aux diverses moda-
lités de mobilisation du droit existant : celles-ci peuvent être rame-
nées à quatre. Deux font monter dans l’échelle micro/macro, en 
prenant en compte des intérêts de plus en plus larges – le dépasse-
ment et la catégorisation. Deux autres font plutôt le trajet inverse, 
dans l’échelle des intérêts – le déplacement et l’instrumentalisation 
[Boltanski, Chiapello, 1999 ; Bessy, 2007]. Entendons-nous bien : 
même si les deux premières sont plus nobles et doivent être encou-
ragées, les deux autres sont indispensables dans une économie 
marchande dynamique et dans une société ouverte, où l’aspiration 
individualiste a la force que l’on sait.
3. Notre accent sur la réflexivité justifie le recours systématique à des entretiens, 
ce qui a pu étonner le lecteur, habitué à un mode de preuve centré sur des tests 
statistiques. Notre interprétation de la profession d’avocat nécessitait une méthodologie 
dite « compréhensive », par opposition à la méthodologie dite « explicative », plus 
familière aux économistes orthodoxes. Cette option méthodologique est en rapport 
avec le fait que nous avons privilégié la qualité, par rapport aux prix, dans l’approche 
de la concurrence pertinente pour la profession d’avocats [Karpik, 1995, 2007 ; Piore, 
1974, 1983 ; Favereau, Biencourt, Eymard-Duvernay, 2002].
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Il se trouve que ces quatre modalités de mobilisation ne sont pas 
sollicitées de la même manière dans les quatre facettes du métier 
d’avocats que nous avons distinguées ci-dessus. En simplifi ant à 
l’extrême, la convention domestique est propice au dépassement, 
la convention civique à la catégorisation, la convention marchande 
au déplacement, et la convention inspirée à la catégorisation aussi 
bien qu’au déplacement.
Nous pouvons maintenant conclure. Il est de la plus haute 
importance pour la qualité de l’État de droit que soit maintenu ce 
pluralisme comme une source de richesse (notamment parce qu’il 
est aussi une source de tension entre ces divers secteurs). Plus les 
avocats sont différents les uns des autres, dans leur rapport au droit, 
plus la profession d’avocat doit être en ordre – cet ordre est, en ce 
sens, d’autant plus nécessaire qu’il est plus menacé, de l’intérieur 
et de l’extérieur.
Vision idéalisée ? Non, puisque nous sommes partis du constat 
des divergences d’attitude et d’intérêts. Toutefois, une précision 
est indispensable : ce pluralisme n’est pas de simple juxtaposition. 
Car il y a une asymétrie profonde entre le conseil et le contentieux 
– dont on a vu qu’ils animaient un des deux axes de différenciation 
du métier – en liaison avec la dualité de niveaux de qualité micro/
macro.
Cette dualité révèle une opposition possible entre la fonction-
conseil et la fonction-contentieux. Dans les deux cas, l’avocat cher-
che l’application des règles de droit la plus favorable aux intérêts 
de son client, mais alors que dans le premier cas, la créativité de 
l’avocat n’est sollicitée que sur ce seul registre, dans le second, 
l’avocat se doit de prouver au juge que son interprétation des textes 
– par hypothèse la plus favorable aux intérêts de son client – est 
aussi la plus juste, dans les deux acceptions de ce terme (justesse, 
justice). La conformité aux intérêts du client, composante-clé de la 
qualité « micro », ne saurait être un argument décisif pour un juge ! 
Lorsqu’il plaide, l’avocat doit plaider pour la justice, quoiqu’il 
défende des intérêts : micro et macro sont réunis. Lorsqu’il conseille, 
quoiqu’il s’en défende, il ne fait que défendre des intérêts : micro et 
macro sont disjoints, même si l’opposition s’atténue, dès lors que 
l’avocat-conseil anticipe les risques de contentieux.
Cela implique qu’une des plus importantes forces de rappel, 
pour les forces centrifuges vis-à-vis de l’ordre, en provenance des 
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law fi rms mondialisées, est le prestige symbolique supérieur de 
l’avocat plaidant. Probablement est-ce la clé de voûte de l’édifi ce. 
Les avocats entièrement voués au conseil n’en restent pas moins au 
centre de leur profession, tant qu’ils partagent avec leurs confrères 
plaidants cette exigence de réfl exivité, qui fonde la défense des 
intérêts légitimes de leur client.
Mais il doit revenir à ces derniers le supplément d’autorité qui 
s’attache au fait d’en arborer régulièrement l’habit symbolique.
Pour autant, si la profession d’avocats doit être régulée par 
un ordre, il s’ensuit que l’État et le public peuvent à tout moment 
procéder à cette « (re)mise en question » : l’ordre actuel, en tant 
qu’organisation et institution, aide-t-il, ou non, tous ses différents 
membres à opérer ce dépassement, voire comment réagit-il à l’en-
contre de ceux qui ne l’opèrent pas ? Il n’y a rien d’automatique ni 
de nécessaire dans l’existence d’un rapport vertueux entre réfl exivité 
et qualité, en particulier au sens éthique du terme. Les comparaisons 
internationales et les études empiriques dans le contexte contem-
porain (encore très opaque) nous rappellent que nous savons mal 
répondre à ces questions. Si la réfl exivité et l’autorégulation dont 
la profession juridique est capable sont dominées par ses membres 
les moins indépendants et les moins capables du dépassement 
– noble et moins noble – auquel on est en droit de s’attendre dans 
le passage du conseil au contentieux, cette « mise en question » est 
aussi légitime que sont erronés les présupposés de l’économisme 
bruxellois.
Entretien des qualités et renouvellement de la profession
Jusqu’à présent nous avons raisonné à un instant du temps, en 
supposant fi gées les structures internes des cabinets d’avocats, 
notamment dans cette dimension essentielle que constitue la clé de 
répartition entre associés et collaborateurs. À la diversité instantanée 
des cabinets, que nous avons résumée ci-dessus dans une typologie, 
s’ajoute une diversité intertemporelle des trajectoires profession-
nelles des avocats, qu’il nous faut maintenant intégrer.
Traditionnellement, un jeune avocat, nouvellement recruté par 
un cabinet, va y travailler pendant quelques années en tant que 
collaborateur, avant de se voir proposer (ou de réclamer) le statut 
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d’associé, ou encore avant de s’installer à son compte, seul ou avec 
un ou plusieurs partenaires. La carrière des avocats est marquée 
par une discontinuité entre un statut que l’on dira « dépendant » et 
un statut que l’on dira « indépendant » (lato sensu).
Paradoxalement, cette intrusion d’une dynamique individuelle 
dans la logique organisationnelle de cette profession semble ouvrir 
un nouvel espace à la coordination par le marché. En effet, jusqu’à 
présent nous avons envisagé exclusivement la fi gure du marché des 
biens et services – avec son arbitre suprême : le consommateur. Or 
ce qui apparaît maintenant, en fi ligrane des dynamiques de carrières, 
pour les avocats, c’est… le marché du travail, ou plus exactement 
le versant « marché du travail » de la profession d’avocats.
Cela dit, si nous faisons rentrer en scène une nouvelle fi gure du 
marché, avec le marché du travail des jeunes avocats, simultanément 
nous lui soumettons un problème de coordination particulièrement 
épineux – nous allons l’appeler le problème intertemporel, puisqu’il 
s’agit du problème de la promotion régulière des collaborateurs à un 
statut de propriétaires d’un cabinet (seuls ou associés), et que cela 
implique, de toute évidence, de réfl échir sur le long terme. Or tous 
les économistes savent que le long terme n’est pas bien géré par 
les marchés, ce dont l’homme de la rue conviendra sans diffi culté, 
en suivant les évolutions de la Bourse – pourtant l’archétype du 
marché organisé.
Le courant institutionnaliste en économie a depuis longtemps 
analysé ce problème intertemporel en référence au fonctionnement 
d’un marché du travail basé sur la mobilité de professionnels dotés 
de qualifi cations reconnues. Plus récemment un auteur comme 
D. Marsden [Marsden, 1999] a montré qu’un « marché profes-
sionnel » est une construction fragile faite à la fois de relations 
de coopération et de concurrence entre employeurs. Qui va payer 
pour la formation des jeunes professionnels ? Une part peut être 
fournie par l’État (formation initiale), mais une part essentielle 
de la compétence ne peut s’acquérir qu’au sein et au contact des 
entreprises employeuses. La diffi culté est alors la même que celle 
qui pénalise la fourniture de « biens publics ». Le plus rationnel 
pour une entreprise est de ne pas contribuer à ces dépenses et de 
débaucher les travailleurs formés par les concurrents. Ou encore, et 
c’est la solution concurrentielle de la théorie du capital humain de 
G. Becker [Becker, 1964], c’est au salarié qu’il revient de fi nancer 
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la formation du capital humain général (au sens de transférable dans 
une autre entreprise). Cette solution se traduit par une rémunération 
inférieure à la « productivité » du travailleur. Ce dernier peut alors 
être découragé de rentrer dans la profession s’il n’a pas de fortes 
garanties sur ses chances de promotion ultérieure. Dans les deux 
cas, la concurrence entre cabinets peut alors déboucher sur une 
confi guration peu favorable à tous – et ce n’est pas le marché qui 
peut apporter la solution, pour cette raison simple qu’il est justement 
à l’origine du problème !
Cette réponse générale doit être modulée en fonction des spéci-
fi cités de la profession d’avocats. Il y a, pour simplifi er outrageu-
sement, deux composantes fort différentes, dans les compétences 
multiformes permettant de passer du statut, dépendant, de collabo-
rateur à celui, indépendant, d’entrepreneur-propriétaire (individuel 
ou associé) : d’une part, une maîtrise des techniques de la profession 
et, d’autre part, les premiers signes de la capacité de constitution 
d’un portefeuille de clients, que l’on mettra au service de la structure 
dont on devient (co)propriétaire.
Cette seconde composante va relever aussi d’un capital humain 
général, dans la mesure où les clauses de non-concurrence sont 
interdites : le jeune avocat peut quitter la structure qui l’a hébergé 
pour s’installer, avec sa part de clientèle, dans une autre structure. 
Dès lors, la formation de cet aspect de la compétence va être aussi 
une source structurelle d’antagonismes entre les intérêts en pré-
sence, avec deux polarités extrêmes aussi peu satisfaisantes l’une 
que l’autre : les cabinets vont osciller entre l’excès de méfi ance 
(en empêchant les collaborateurs de nouer un lien personnel avec 
les clients) et l’excès de confi ance (en laissant leurs collaborateurs 
exploiter à leur profi t les relations avec les clients).
La perspective qui s’ouvre a priori devant une logique concur-
rentielle débridée est donc peu engageante. Elle est même encore 
assombrie par la prise en compte de la variété des cabinets. Bien sûr, 
le problème de formation que l’on vient de cerner vaut pour les quatre 
types de cabinets, que l’on a distingués (point 3). Mais il est facile 
de comprendre (et de constater) que tous ne créent pas les mêmes 
tensions quant à la possibilité d’existence d’un marché professionnel. 
Les cabinets qui incarnent le plus une logique marchande sont les 
plus à même de déséquilibrer (inintentionnellement) l’ensemble de 
la profession, en cherchant légitimement à résoudre le problème à 
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leur niveau. Il s’agit en général des cabinets d’avocats d’affaires, et, 
parmi eux, des plus grosses structures (les plus proches des Law 
Firms : cf. la case Sud-Ouest, dans notre typologie, correspondant à la 
convention marchande). D’un côté, ils offrent un label précieux quant 
aux aptitudes cognitives (et de ce point de vue, peuvent truster les 
candidats les plus brillants, sans avoir à les former), mais, de l’autre, ils 
rendent particulièrement diffi cile (de par leur organisation du travail) 
la constitution d’une clientèle par un jeune collaborateur.
Le point-clé est que ces problèmes structurels non seulement ne 
freinent pas le développement de ce type de cabinet (qui absorbe 
assez bien le turnover), mais auraient presque tendance à l’accélérer 
(en attirant sans cesse de nouveaux entrants, et de nouveaux clients) 
à la différence de tous les autres types, dont la croissance, elle, est 
plutôt entravée par le turnover et par les scissions de cabinets. Voici 
sans doute le risque le plus grand d’une intensifi cation de l’ordre 
marchand : l’instauration d’une sorte de dualisme, entre un petit 
nombre de fi rmes de très grande taille, et une multitude de cabinets 
de petite taille, avec une discontinuité, un trou dans la distribution 
par taille des fi rmes d’avocats : pas de structure moyenne, ou plutôt 
une impossibilité pour des cabinets performants de gravir peu à 
peu – sur le long terme – tous les degrés de la distribution par taille. 
C’est préoccupant pour des raisons qui n’ont rien d’académique, car 
cela signifi e des positions acquises pour les plus grosses structures 
(généralement multinationales). Le marché ne produit pas automa-
tiquement plus de concurrence, pas plus que la logique marchande 
ne s’identifi e toujours et partout à une logique concurrentielle.
Notre conclusion est que les formes d’organisation du métier 
d’avocats les plus proches d’une logique marchande risquent d’ag-
graver le problème général qui affecte tous les marchés profession-
nels, quels qu’ils soient. Au surplus, l’entrée en scène des cabinets 
de recrutement, spécialisés dans les services juridiques, produit 
son effet classique de renforcement des tendances « spontanées » 
du marché enclenchant un cercle vicieux entre accroissement du 
turnover et désengagement dans la formation des collaborateurs. 
Ces derniers sont de plus en plus nombreux à quitter la profession, 
surtout les femmes, et de plus en plus en tôt.
Si le modèle de l’ordre professionnel a ses faiblesses, il a l’avan-
tage de fonctionner, là où le modèle du marché doit avouer son 
impuissance. Notre propos ici comme ailleurs n’est pas d’idéaliser 
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la réalité : les entretiens auprès de collaborateurs montrent bien la 
distance entre ce que pourrait autoriser le modèle théorique et ce 
que révèle la réalité pratique. Notre propos était plutôt de confronter 
deux modèles théoriques – ou mieux le champ des possibles que l’on 
peut, ou que l’on ne peut pas, associer, respectivement, au modèle 
du marché, et au modèle de l’ordre professionnel.
Conclusion : ordre professionnel et ordre marchand
La conclusion de cette dernière partie rejoint fi nalement celle 
des quatre premières, dans la démarche, qui fut la nôtre, d’élabo-
ration d’une économie de la qualité, respectant les singularités du 
métier d’avocat : le modèle du Marché dispose non pas de plus mais 
de moins de ressources de coordination que le modèle de l’ordre 
professionnel, pour résoudre les problèmes de prix et de qualité, 
que pose la concurrence entre avocats – ce qui ne veut pas dire que 
ces ressources soient ipso facto utilisées par l’ordre au maximum 
de leurs potentialités.
L’examen des règles les plus spécifi ques de la profession d’avo-
cat, et critiquées par les rapports pour la Commission européenne, 
montrerait4 que d’une part, ces règles contribuent effectivement à 
la solution des deux problèmes de coordination (micro/macro et 
intertemporel), et en ce sens confi rment la supériorité du modèle 
de l’ordre, contrairement à un certain discours fondamentaliste sur 
le marché ; et que d’autre part, dans leur spécifi cation actuelle et 
concrète, elles pourraient sans doute être améliorées du point de 
vue de leur capacité de mobilisation des ressources de coordination 
propres à un ordre professionnel.
Pour fi nir, nous dirons sobrement que ce qui est impossible 
dans le modèle du marché ne l’est pas dans le modèle de l’ordre 
professionnel : l’existence d’un ordre professionnel où se retrouve-
raient, pour réguler la profession, collaborateurs et associés serait la 
preuve que le problème intertemporel a trouvé sa solution, de même 
que l’existence d’un ordre professionnel auquel coopéreraient les 
différents types de cabinets serait la preuve que le problème micro/
macro a trouvé la sienne.
4. Nous esquissons une telle analyse dans le rapport.
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